
Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 518-2024 -  Règlement de gestion 
contractuelle 
 
CONSIDÉRANT QU’ une Politique de gestion contractuelle a été 

adoptée par la Municipalité le 25 janvier 2011 ; 

CONSIDÉRANT QUE  l’article 938.1.2 du Code municipal a été 
remplacé, le 1er janvier 2018, obligeant les 
municipalités, à compter de cette date, à 
adopter un règlement sur la gestion 
contractuelle ; 

CONSIDÉRANT QUE  le présent règlement répond à un objectif de 
transparence et de saine gestion des fonds 
publics ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi 57, sanctionné le 6 juin 2024, 

ajoute au contenu obligatoire du règlement sur 
la gestion contractuelle d’un organisme 
municipal des mesures favorisant les 
fournisseurs et les services québécois ou 
autrement canadiens et les fournisseurs, 
assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec ou ailleurs au 
Canada ; 

 
Il est donné avis et déposé par monsieur François-Henri Lafarge le projet de 
règlement 518-2024 - 1 Règlement de gestion contractuelle. 
 
Celui-ci remplace le règlement 518-2018 et inclut, notamment, un élargissement 
de l’obligation de rotation des contractants en bas du seuil public d’appels 
d’offres, certaines situations exceptionnelles où la municipalité peut contracter 
auprès de fonctionnaires, employés municipaux ou membres du Conseil 
municipal ainsi que les obligations présentes si de telles situations se présentent. 
Le tout basé sur le projet de loi 57 maintenant en vigueur et l’obligation d’ajuster 
son règlement de gestion contractuelle en ce sens. 
 


